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I. INTRODUCTION

Le Contrat de Plan Etat – Région PACA 2015-2020 ayant une influence sur l’environnement, il a fait l’objet d’une
Evaluation Stratégique Environnementale (ESE) en application de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001
transcrit dans le droit français (articles L122-6 et suivants et R122-20 et suivants du Code de l’environnement).

La démarche de l’évaluation environnementale poursuit un triple objectif :

- aider à l’élaboration du programme en prenant en compte l’ensemble des champs de l’environnement et
en identifiant ses effets sur l’environnement,

- contribuer à la bonne information du public et faciliter sa participation au processus décisionnel de
l’élaboration du programme,

- éclairer l’autorité administrative qui arrête le programme sur la décision à prendre.

L’évaluation est le résultat d’échanges préparatoires qui ont permis de préciser le périmètre exact de l'Evaluation
Stratégique Environnementale et l'organisation des phases, de valider les outils proposés et d’estimer les
impacts potentiels.

Il est important de signaler le fait que l’évaluation porte sur les axes d’intervention (et non sur des projets
individuels), ce qui lui donne un caractère assez global. Ainsi, l’Evaluation Stratégique Environnementale n’est
pas la description des incidences sur l’environnement de chacun des projets ou futurs dossiers. L’exercice
d’évaluation des incidences potentielles sur l’environnement du projet du CPER se veut d’abord et avant tout
une « démarche de synthèse à un stade où la localisation ou la nature des travaux ne sont pas encore connues
avec précision ».

A ce stade, on mesure donc les « effets notables probables de la mise en œuvre du CPER ». C’est
ultérieurement et de manière plus précise que chacun des projets devra s’inscrire dans le cadre réglementaire
des études d’impact, incidence sur l’eau, étude de risques, documents d’urbanisme etc., selon les cas, sachant
que certaines études d’impact ont déjà pu être réalisées pour certains projets. L’Evaluation Stratégique
Environnementale doit donc être bien comprise comme une des pièces du puzzle devant concourir à une
meilleure prise en compte environnementale dans le vaste paysage de l’intervention publique, à un stade amont
et d’un point de vue global.

Conformément à l’article R122-21 du Code de l’Environnement, l’ESE et le projet de CPER doivent être transmis
à l’Autorité environnementale pour avis. Puis, en application des articles R122-22 et L122-8 du Code de
l’environnement, le rapport environnemental, le projet de CPER et l’avis de l’Autorité environnementale émis
doivent être mis à disposition du public.

Le présent document constitue le rapport de consultation de l’Autorité environnementale et du public.
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II. PROCESSUS ET BILAN DE LA CONSULTATION DE
L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE ET DU PUBLIC

II.1 PROCESSUS DE CONSULTATION DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE ET DU PUBLIC

II.1.1 Processus de consultation de l’Autorité environnementale

→ Cadrage préalable

L’article R122-19 du Code de l’Environnement indique que : « Sans préjudice de sa responsabilité quant à la
qualité de l'évaluation environnementale, la personne publique chargée de l'élaboration ou de la modification
d'un plan, schéma, programme ou document de planification peut consulter l'autorité administrative de l'Etat
compétente en matière d'environnement (…) sur l'ampleur et le degré de précision des informations à fournir
dans le rapport environnemental. L'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement
précise les éléments permettant d'ajuster le contenu du rapport environnemental à la sensibilité des milieux et
aux impacts potentiels du plan, schéma, programme ou document de planification sur l'environnement ou la
santé humaine ainsi que, s'il y a lieu, la nécessité d'étudier les incidences notables du plan, schéma, programme
ou document de planification sur l'environnement d'un autre Etat membre de l'Union européenne. »

Compte tenu d’un calendrier très contraint, ce cadrage préalable non obligatoire n’a pu être effectué mais une
rencontre avec l’autorité environnementale représentée par la DREAL PACA pour le préfet de Région s’est
déroulée le 16 décembre 2014 en Préfecture de Région avec pour objectif le déroulement de la procédure
d’évaluation environnementale.

→ Avis de l’Autorité environnementale

Saisie lorsque le rapport environnemental est achevé, l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière
d’environnement (« Autorité environnementale ») formule un avis sur le rapport environnemental et le CPER
dans les trois mois suivant la date de réception du dossier (conformément à l’article R122-21 du Code de
l’Environnement) comprenant le projet de CPER 2015-2020, le rapport environnemental, ainsi que les autres
pièces et avis éventuellement exigés par la réglementation.

L’avis est, dès sa signature, mis en ligne sur son site internet et transmis à l'autorité responsable de l'élaboration
du programme. A défaut de s’être prononcée dans le délai indiqué à l’alinéa précédent, l’autorité administrative
de l’Etat compétente en matière d’environnement est réputée n’avoir aucune observation à formuler. Une
information sur cette absence d’avis figure sur son site internet.

En application du Code de l’environnement, le Préfet de la Région PACA a donc été saisi le 2 février 2015, en
qualité d’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, représenté par la DREAL
PACA en tant qu’autorité environnementale, pour émettre un avis sur le contenu du rapport environnemental et le
projet de CPER 2015 – 2010.

L’Autorité Environnementale a émis son avis le 4 mars 2015. (avis joint en annexe)
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II.1.2 Processus de consultation du public

→ Publicité préalable

Conformément à l’article L122-8 du Code de l’Environnement, l'information du public a été initiée au minimum 8
jours avant le début de la consultation publique, conformément à la réglementation, mentionnant la date à
laquelle débutait la consultation, la durée de celle-ci (la durée minimale étant fixée à un mois par l’article R122-
22 du Code de l’Environnement), les lieux, jours et heures où le public pouvait prendre connaissance du dossier
et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet.

→ Consultation des dossiers

Une consultation électronique a été mise en place eu égard à la nature et à l'envergure du programme. Le
dossier était ainsi téléchargeable sur le site internet de la Préfecture de Région et du Conseil régional et
consultable au Conseil régional, au siège de la Préfecture de Région situé Place Félix Baret à Marseille, du lundi
au vendredi de 9h00 à 17h00, ainsi que dans chacune des cinq préfectures de département.

→ Contenu du dossier

Conformément à l’article L.122-8 du Code de l’Environnement, le dossier mis à la disposition du public était
constitué :

- d’une notice explicative précisant notamment l'autorité qui adoptera le programme et mentionnant la ou
les personnes ou autorités auprès de qui il était possible de demander des renseignements
complémentaires,

- du projet de Contrat de Plan Etat – Région PACA 2015-2020 (CPER),

- du rapport d’évaluation des incidences environnementales des mesures contenues dans le projet de
CPER, comprenant un résumé non technique,

- de l'avis de l'Autorité environnementale.

→ Recueil des avis exprimés

La consultation et le recueil des avis exprimés ont été organisés entre le 3 avril 2015 au 4 mai 2015 inclus. Les
observations du public pouvaient être consignées sur les registres ouverts à cet effet au siège de la Préfecture
de Région (du lundi au vendredi de 9h00 à 17h00), au Conseil régional et dans chacune des cinq préfectures de
département et par voie électronique à l’adresse suivante : sgar-observations-cper@paca.pref.gouv.fr.
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II.2 BILAN DE LA CONSULTATION DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE ET DU PUBLIC

II.2.1 Bilan de la consultation de l’Autorité environnementale

L’avis portait sur la version « stabilisée » du projet de CPER et du rapport environnemental du 27 janvier 2015.
Les principales recommandations qui ont été formulées par l’autorité environnementale sont les suivantes :

Avis de l’Ae sur l’analyse des incidences et sa cohérence avec les mesures de réduction d’impact (ou
critères d’éco-conditionnalité)

→ L’autorité environnementale suggère de compléter le CPER par des critères d’éligibilité suffisamment
précis pour garantir une prise en compte de l’environnement lors de l’instruction des projets
susceptibles d’impact.

REPONSE DE L’EVALUATEUR : Cette recommandation pourra être prise en compte dans l’écriture définitive du
CPER. Il pourra également être proposé une liste de critères additionnels, critères présentés en annexe, en plus
des 3 critères « développement durable » proposés dans le rapport environnemental. Ces critères pourront être
intégrés dans le « Guide des critères » du document de mise en œuvre du CPER et définis par action. Ils
pourraient intervenir dans un second temps selon la logique suivante :

1 Présentation du projet par le porteur de projet
2 Le projet répond-il aux principes directeurs de sélection (critère d’éligibilité du référentiel) ?

Si Oui : application des critères d’éco-conditionnalité afin de sélectionner le projet de moindre
impact environnemental
Si Non, le projet n’est pas retenu

3 Application des critères d’éco-conditionnalité : le projet répond-il au minima des critères imposés
(critère de classification/dosage du référentiel + critères additionnels selon les actions) ?

Si Oui : le projet est sélectionné
Si Non : le projet n’est pas sélectionné

De plus, les projets concernant les constructions nouvelles pourront faire l’objet d’un examen approfondi des
instructeurs, notamment au niveau des solutions alternatives proposées par le porteur du projet, afin d’éviter des
consommations d’espaces et d’éventuels impacts environnementaux pour un investissement à court terme.

Avis de l’Ae sur les effets cumulés
→ L’autorité environnementale suggère, au moins en ce qui concerne les projets d’infrastructures connus

et recensés dans le dossier de saisine de l’Ae, de les localiser par une cartographie et de fournir une
appréciation de leurs effets cumulés sur la répartition modale des déplacements, sur le fractionnement
du territoire et sur les éventuelles urbanisations induites.

REPONSE DE L’EVALUATEUR : Cette recommandation pourra être prise en compte et faire l’objet d’une
spatialisation des principales opérations d’infrastructures susceptibles d’avoir des incidences sur des secteurs
présentant des sensibilités environnementales. Concernant l’appréciation des effets cumulés, celle-ci pourra
accompagner la cartographie et être présentée de manière synthétique sous forme de tableau. Cette
cartographie des principaux projets d’infrastructures ayant des effets potentiels sur l’environnement,
accompagnée de son tableau d’analysé des effets cumulés, pourra être jointe à la déclaration environnementale
figurant dans l’information du public et de l’autorité environnementale dès l’approbation du CPER, conformément
à l’article L122-10 du Code de l’Environnement.

Avis de l’Ae sur la mise en place d’un dispositif de suivi
→ L’autorité environnementale recommande de préciser les échéances de mises en place des modalités

et indicateurs de suivi. Ce suivi devra notamment favoriser l’adaptation et la révision, le cas échéant
des critères d’éco-conditionnalité.
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REPONSE DE L’EVALUATEUR: Cette recommandation pourra être prise en compte et faire l’objet d’une
proposition d’un panel d’indicateurs d’effets environnementaux pertinents et facilement renseignables. Afin de
faciliter la mise en œuvre du dispositif, tout en garantissant l’exploitabilité des informations collectées, ces
indicateurs pourront être renseignés directement par les maîtres d’ouvrage des projets financés avant d’être
agrégés pour caractériser l’incidence du CPER dans son ensemble. Ces indicateurs pourraient se présenter de
la manière suivante :

Action du CPER concerné :
Type de projet
Principales caractéristiques
Maître d’ouvrage

Indicateurs Renseignement par le maître d’ouvrage
Superficie nouvelle imperméabilisée
Consommation d’espace agricole
Consommation d’espace naturel
Consommation de matière première (phase chantier)
Bilan carbone du projet
(phase chantier et phase d’exploitation pour un horizon de référence)
Bilan énergétique du projet
(phase chantier et phase d’exploitation pour un horizon de référence)
Production de déchets BTP valorisés et non valorisés
Etc……

Les propositions pourront être jointes à la déclaration environnementale figurant dans l’information du public et
de l’autorité environnementale dès l’approbation du CPER, conformément à l’article L122-10 du Code de
l’Environnement.

Avis de l’Ae sur la mise en place d’un dispositif de suivi
→ L’autorité environnementale recommande de préciser les échéances de mises en place de ces fiches et

des critères de sélection des projets au regard de l’environnement.

REPONSE DE L’EVALUATEUR : Cette recommandation pourra être prise en compte. Ces critères et fiches
déterminés pour chaque mesure pourront être joints à la déclaration environnementale figurant dans
l’information du public et de l’autorité environnementale dès l’approbation du CPER, conformément à l’article
L122-10 du Code de l’Environnement.

Avis de l’Ae : Conclusion
→ Dans sa conclusion, l’autorité environnementale recommande de préciser sous une forme à définir

(guide de l’instructeur, fiche d’instruction et critère de sélection par mesure, annexé à l’évaluation
environnementale sur le dispositif de suivi et les indicateurs, etc….) les critères de sélection des projets
et les indicateurs de suivi pour garantir :
- l’instruction future du financement des opérations et leur sélection en prenant en compte leurs

incidences environnementales (critère d’éco-conditionnalité) ;
- la qualité du suivi de la mise en œuvre du CPER et l’ajustement périodique des mesures de

réduction des impacts dommageables sur l’environnement.

REPONSE DE L’EVALUATEUR : Cette recommandation pourra être prise en compte et présentée dans la
déclaration environnementale figurant dans l’information du public et de l’autorité environnementale dès
l’approbation du CPER, conformément à l’article L122-10 du Code de l’Environnement.
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II.2.2 Bilan de la consultation du public

La consultation du public concernant le projet de CPER et initiée par le Préfet de Région entre le 3 avril 2015 et
le 4 mai 2015 a reçu 186 contributions (par mail et par écrit) répartis de la manière suivante :

 171 contributions venant de particuliers dont les noms n’ont pas été mentionnés
 15 contributions venant d’associations et de représentants de la fonction publique

- Association pour l'Enseignement de la langue d'oc de la région Provence-Alpes Côte d'Azur
- Association des Amis du Rail Azuréen
- Collectivités et représentants publics (Maire de Miramas, Maire de Gémenos, communauté

d’agglomération du Pays d’Aubagne et de l’Etoile, Communauté d’agglomération Dracénoise, élus
et élues régionaux du groupe EELV)

- Association comité du pays dignois
- Association ABOUTIR
- Fédération Nationale des Associations d’Usagers des Transports - groupement PACA –
- Association Toulon Var Déplacement (association environnementale agréée)
- France Nature Environnement PACA (association environnementale agréée)
- Association de défense du Site du Réaltor et de son environnement
- Association pour la Défense des Services Publics du briançonnais
- Association de Protection de l’Environnement « Vivre à Gémenos »

Les principales observations et remarques formulées sur le projet de CPER pour la période 2015-2020 ont porté
sur :

Observations du public jugées non pertinentes : langues régionales
La promotion et l’inscription de la langue régionale (Occitan/langue d'OC dans ses variantes provençales,
alpines et niçoises) dans le CPER. 171 contributions ont été effectuées notamment autour d’une pétition. Ces
contributions sont présentées en annexe (pétition + courrier)

REPONSE DE L’EVALUATEUR : Cette observation n’est pas pertinente ici car n’entrant pas dans le cadre du
champ de l’évaluation environnementale.

Observations du public jugées pertinentes: investissements ferroviaires et routiers
De nombreuses observations et remarques (14 contributions) ont porté sur les projets d’infrastructures
ferroviaires et routières comme :

- Le projet de percée ferroviaire du Montgenèvre (1 observation d’un particulier, voir annexe)
- Les projets d’aménagement ferroviaires prévus dans les Alpes Maritimes (1 observation de l’association

des Amis du Rail Azuréen, voir annexe)
- Les projets d’aménagement ferroviaires pour le désenclavement des Hautes-Alpes (1 observation de

l’association ABOUTIR, voir annexe)
- Les projets d’infrastructures ferroviaires et routières dans le département du Var (4 observations : 2

particuliers + 2 associations : Fédération Nationale des Associations d’Usagers des Transports -
groupement PACA – Association Toulon Var Déplacement (association environnementale agréée - voir
annexe)

- Le projet de la LEO et de sa faisabilité (1 observation des Elus(es) régionaux du groupe EELV, voir
annexe)

- Les projets d’infrastructures ferroviaires et routières dans le département des Bouches du Rhône (5
observations : 1 observation d’un particulier, 2 observations d’associations (Association de défense du
Site du Réaltor et de son environnement + association environnementale « Vivre à Gémenos ») + 2
observations de collectivités (mairie de Gémenos, communauté d’agglomération du Pays d’Aubagne et
de l’Etoile)
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REPONSE DE L’EVALUATEUR : Les observations formulées sont pertinentes (entrant dans le champ de
l’évaluation environnementale). Néanmoins, compte tenu de leur nature, l’évaluateur ne peut formuler aucune
recommandation sur leur prise en compte dans le CPER 2015-2020. Conformément à l’article L122-10 du Code
de l’Environnement, il sera présenté dans la déclaration environnementale figurant dans l’information du public et
de l’autorité environnementale dès l’approbation du CPER, comment l’autorité de gestion a pris en compte ces
observations et remarques formulées sur les investissements ferroviaires et routiers.

Observations de l’association France Nature Environnement région PACA
L’association France Nature Environnement a formulé un ensemble de remarques et observations sur le projet
de CPER qui dans son ensemble a été évalué de qualité avec pour conclusion un avis favorable avec prise en
compte des réserves formulées dans leur contribution et présentées en annexe. Ces observations sont en
relation avec celles formulées par l’autorité environnementale dont la prise en compte est recommandée par
l’évaluateur. Cela concerne essentiellement les critères d’éco-conditionnalité qui sont présentés en annexe.

REPONSE DE L’EVALUATEUR : Les observations formulées sont jugées pertinentes (entrant dans le champ de
l’évaluation environnementale). L’évaluateur recommande donc leur prise en compte dans le projet final du
CPER 2015-2020. Conformément à l’article L122-10 du Code de l’Environnement, il sera donc présenté dans la
déclaration environnementale figurant dans l’information du public et de l’autorité environnementale dès
l’approbation du CPER, comment l’autorité de gestion a pris en compte ces observations et remarques
formulées sur les investissements ferroviaires et routiers.

II.2.3 Mise à disposition du bilan des consultations

Ce bilan des consultations sera mis à la disposition du public conformément à l’article R122-22 du Code de
l’Environnement : 3° La personne publique responsable dresse le bilan de la mise à disposition du public et le
tient à la disposition du public selon des procédés qu'elle détermine.
Il sera mis en ligne sur le site de la Préfecture de la Région PACA qui a accueilli la consultation.

Pour rappel, il ne sera fait aucune réponse individuelle. Les observations évaluées pertinentes feront l’objet
d’une réponse en ce qui concerne leur prise en compte ou pas dans le projet final de CPER 2015-2020.

II.3 INFORMATION DU PUBLIC APRES L’ADOPTION DU CPER

Conformément aux articles L122-10 et R122-24 du Code de l’Environnement, dès l'adoption du Contrat de Plan
Etat – Région PACA 2015-2020, la Préfecture de la Région informera :

- le public,

- l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement,

des lieux, jours et heures où ils peuvent en prendre connaissance, ainsi que des modalités par lesquelles toute
personne peut obtenir, à ses frais, une copie des documents mis à disposition.

Cette information fera l’objet d’une mention dans les mêmes journaux d’annonces légales que ceux mobilisés en
phase de publicité préalable à la consultation du public et sera publiée sur le site internet de la Préfecture de la
Région.

Seront mises à disposition les informations suivantes :

- le Contrat de Plan Etat – Région PACA 2015-2020 approuvé,
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- une déclaration résumant :

▪ la manière dont il a été tenu compte du rapport des consultations auxquelles il a été procédé,
▪ les motifs qui ont fondé les choix opérés par le CPER 2015-2020, compte tenu des diverses

solutions envisagées,
▪ les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du CPER

2015 – 2020.

Conformément à l’article R122-24 du code de l’environnement, les résultats du suivi de la mise en œuvre du
CPER durant la période 2015-2020 prévus donneront lieu à une actualisation de la déclaration environnementale
sur le site internet de la Préfecture de Région permettant ainsi d'informer le public du suivi de la mise en œuvre
du CPER 2015 – 2020.
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III. ANNEXES

Il est présenté dans ce chapitre :

 les documents relatifs à la consultation de l’autorité environnementale : avis de l’Ae sur le rapport
environnemental et le projet de CPER

 les documents relatifs à la consultation du public :
- promotion de la langue régionale : pétition + courrier
- remarques sur les projets d’infrastructures ferroviaires et routières
- observation de l’association France Nature Environnement PACA

 le référentiel d’éco-conditionnalité

 la liste de critères d’éco-conditionnalité additionnels
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III.1 ANNEXE 1 : DOCUMENTS RELATIFS A LA CONSULTATION DE L’AUTORITE

ENVIRONNEMENTALE
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III.2 ANNEXE 2 : DOCUMENTS RELATIFS A LA CONSULTATION DU PUBLIC

III.2.1 Pétition pour la promotion et inscription de la langue régionale

La pétition signée et envoyée à l’adresse mail destinée à recevoir les observations et les contributions du public
avait pour trame principale :

« Monsieur le Préfet

Je demande que la promotion de notre langue régionale (Occitan/langue d'OC dans ses variantes provençales,
alpines et niçoises) soit inscrite dans le Contrat de Plan État-Région 2015 – 2020.

Ma démarche est motivée par le fait que les CPER d'autres régions (Bretagne, Aquitaine, Corse...) mentionnent
explicitement l'importance de cet apport linguistique dans l'attractivité et la sociabilité des régions concernées.

Au nom de l'égalité républicaine, au nom de l'article 75-1 de la constitution je vous demande Monsieur le Préfet
de donner droit à ma demande. »
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III.2.2 Observations et remarques formulées concernant les infrastructures
ferroviaires et routières

Demande concernant le projet de percée ferroviaire du Montgenèvre (PARTICULIER)

à l’intention du Secrétariat Général pour les Affaires Régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur

Bonjour le SGAR

Je viens simplement adresser une “observation” électronique au projet de Contrat de Plan État-Région 2015-
2020 pour Provence-Alpes Côte d’Azur, comme indiqué dans : http://www.regionpaca.fr/actualites/detail-
actualite/article/mise-a-disposition-du-public-du-projet-de-contrat-de-plan-etat-region-2015-2020.html;

Il est prévu, dans le paragraphe des études prospectives et d’opportunité, ... les études du projet du
Montgenèvre, Hautes-Alpes (Pages 80/81).

- Il serait intéressant de développer en quelques lignes ce en quoi consiste la percée ferroviaire du Montgenèvre
(Acheminement du Fret en provenance du Port de Marseille-Fos (GPMM) qui permettrait de diriger les
containers et autre, (en dehors des bateaux vers Gênes), directement vers l’Italie et Turin) et ajouter son
corolaire : Cheval-Blanc, Vaucluse, véritable plaque tournante en PACA (LGV toute proche pourrait être
raccordée et donner accès à une future desserte voyageurs vers DIGNE) ...

Me semble-t’il, cela devrait répondre aux cinq grandes priorités et aux cinq principes d’intervention, si l’on en
“juge” par le Traité de paix signé à Paris le 10 février 1947 et approuvé par les Gouvernements français et italien
le 15 septembre 1947 dans son Article 8 dont je joins la PJ;

j’ajoute pareillement la PJ de la Bifurcation de Cheval-Blanc, ainsi que mon reportage-photos paru dans :
http://www.nosterpaca.org/2015/04/contrat-de-plan-etat-region-2015-2020.html.

Veuillez agréer, je vous prie, l’assurance de ma haute considération.
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au désenclavement

ferroviaire des Hautes-Alpes.

Briançon : le 25 Avril 2015

Le projet de Contrat de Plan que l'Etat et la Région vont signer, à brève échéance, pour décrire, en les
chiffrant, les actions qu'ils mèneront en commun dans notre Région pendant la période 2015-2020, a été mis à la
disposition du public dans toutes les préfectures de la Région ainsi que sur Internet.

L'association ABOUTIR :

- s'étonne de l'absence de projet et de crédit concernant le désenclavement ferroviaire des Hautes -
Alpes,

- regrette que les financements inscrits au précédent CPER n'aient pas été utilisés efficacement et
qu’une infime partie seulement aura servi à financer la définition de scénarios - sans réelle prise en compte de la
donne côté italien - et qui, comme le montreront les études ultérieures, s’avèrent irréalisables,

- attire l'attention des décideurs sur la dégradation de l'accessibilité du Nord des Hautes Alpes, tant en
raison de la vétusté et l'entretien insuffisant du réseau ferré que de l'accroissement constant du trafic routier sur
un réseau qui apparaît de plus en plus inadapté,

- constate que l'accroissement constant du trafic routier entraîne une gêne et un supplément de
pollution atmosphérique préjudiciables à l'attractivité touristique du territoire,

- demande que soient rétablis les crédits d'études pour le désenclavement ferroviaire des Hautes Alpes
et que soit inscrite dans les priorités la réalisation de la liaison ferroviaire Briançon – Italie comme décrite ci-
dessous.

La liaison ferroviaire Briançon – Italie : Indispensable et réalisable

Des services ferroviaires dégradés sur un réseau vieillissant
Notre attention doit se porter sur la faiblesse et la dégradation progressive des services ferroviaires

desservant Briançon et le Nord du département des Hautes - Alpes. La baisse constante de la fréquentation du
train de nuit Paris – Briançon résulte d'abord de la dégradation du service (vétusté des matériels, quasi
disparition du service auto/train, suppression des wagons – lits), des retards, des suppressions de trains ou des
mises sur route partielles trop fréquentes ainsi que de la diminution du nombre de trains supplémentaires.

Les liaisons de jour directes pour Paris ont disparu avec la montée en charge des TGV imposant à la
clientèle de ces trains des changements et des trajets en TER inconfortables et inadaptés à des trajets pouvant
durer jusqu'à 4 heures. Elles souffrent aussi du contingentement des réservations pour les trajets Paris –
Valence, de l'impossibilité de réserver entre Valence et Briançon quand ne se posent pas des problèmes de
capacité insuffisante des rames TER mises en correspondance à Valence ou à Grenoble. Au début des années
1990, il y avait pour Paris et au delà, les jours de pointe, jusqu'à 17 trains supplémentaires, treize de nuit et
quatre de jour !

Cette situation a entraîné, dans le Briançonnais, un développement rapide de l'usage des TGV passant
à Oulx qui sont donc fréquemment complets dans les périodes de vacances, et des TGV ou liaisons TER + TGV
desservant la gare de Modane bénéficiant ainsi d'une desserte plus dense en particulier dans les périodes
touristiques.
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Au delà des activités touristiques qui seraient incontestablement confortées par une amélioration de
l'accessibilité, la volonté de diversification et le développement d'autres activités dans le Briançonnais rendent
encore plus urgente la recherche de solution pour améliorer son accessibilité. Il est clair que le réseau ferré
desservant les Hautes - Alpes est vieillissant, peu performant et n'est plus adapté aux besoins.
La nécessaire ouverture ferroviaire vers le Nord et l'Italie

Une ouverture ferroviaire vers le Nord et l'Italie devient aujourd'hui indispensable aux Hautes - Alpes
tant pour la protection de son environnement que pour la survie économique de ce territoire alors que la
circulation automobile ne cesse d'y croître, amenant les infrastructures routières à la limite de la saturation
permanente.

Il est en effet difficilement acceptable que les efforts réalisés jusqu'à aujourd'hui pour la défense de
l'environnement dans le Briançonnais soient anéantis par une nouvelle réduction, voire la suppression de ses
services ferroviaires. Elle s'accompagnerait nécessairement d'un accroissement du trafic automobile générant
de nouvelles nuisances.

La disparition des services ferroviaires serait notamment fatale à toute la clientèle familiale ne désirant
pas venir en voiture. Elle conduirait à des changements et à des trajets de plusieurs heures en autocar. Accéder
au Briançonnais à partir d'une gare deviendrait dissuasif pour les familles surtout celles qui voyagent avec
plusieurs bagages.

Au delà des insuffisances des services ferroviaires actuels, il ne faut pas négliger l'importance
croissante des échanges avec le Piémont ayant pour origine des services de proximité (commerces, hôpital) ou
des finalités touristiques (résidences secondaires d'italiens, séjours d'hiver ou d'été). De plus une part importante
de la clientèle internationale de la vallée de la Guisane utilise l'aéroport de Turin puis des bus, des mini-bus à la
demande ou des taxis pour rejoindre les stations.

Des projets chimériques
Pour pallier cette situation, certains ont soutenu l'idée d'un désenclavement ferroviaire au moyen d'un

tunnel de 25 km environ, sous le col de Montgenèvre. Ils y voyaient, en plus du désenclavement des Hautes
Alpes, une alternative au projet Lyon – Turin. Un tel projet, d'un coût rédhibitoire (entre 4 et 6 milliards d'Euros)
du fait des règles de sécurité applicables et obligeant le percement de deux tubes et d'accès de secours
intermédiaires, serait inenvisageable pour les échanges de fret international, en raison de son altitude, de la
difficulté de ses accès tant français (Val de Durance) qu'italien (Val de Suse).

C'est dans ce cadre et en liaison avec l'ensemble des maires français et italiens concernés, que
l'association ABOUTIR a recherché et proposé en 2013 une solution permettant une desserte ferroviaire
satisfaisant les besoins locaux des habitants et ceux d'un tourisme de qualité, tout en prenant en compte
l'ensemble des contraintes économiques et environnementales.

Une liaison ferroviaire Briançon – Italie indispensable et réalisable
Cette solution, dérivée du tracé envisagé dans la concession de 1875 et des études réalisées par la

SNCF en 1983, consiste en une succession de tunnels courts entre Briançon et Bardonnèche (en Italie, au sud
de l'actuel tunnel ferroviaire du Mont Cenis) permettant la desserte des vallées (Vallée de la Guisane, de la
Clarée et Vallée Etroite). Cette solution passe, sur 6 km environ, dans la vallée de la Clarée, en tunnels ou en
tranchées couvertes afin de respecter au mieux les paysages et les sites traversés de la partie basse cette
vallée classée.

Ce projet présente de nombreux avantages parmi lesquels :
- un coût réaliste car la réalisation de tunnels courts est plus simple, et présente moins d'aléas, en

raison d'une géologie moins incertaine, que celle d'un tunnel "profond" de 25 km,
- des dessertes TGV directes de Gap et de Briançon performantes (Paris à 5h 30 de Gap et à 4h 30 de

Briançon) le projet incluant l'électrification de Gap à Briançon.
- le prolongement jusqu'à Briançon de certains trains régionaux italiens Turin – Bardonnèche permettant

ainsi à 14 millions d'habitants d'être à moins de deux heures de train de Briançon,
- une liaison de Briançon à Bardonnèche privilégiant, par l'actuel tunnel ferroviaire du Mont Cenis les

trafics de voyageurs France - France qui représentent environ les deux tiers du trafic "voyageurs" prévu (Etude
DRE PACA de 2006) avec la possibilité d'assurer des dessertes TGV de Modane et Bardonnèche prolongées
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jusqu'à Briançon et Gap, puis de maintenir celles-ci après la mise en service du tunnel de base du Lyon – Turin
qui débouchera à Suse, en Italie, et ne permettra plus les dessertes d'Oulx, de Bardonnèche et de Modane.

- des points d'arrêt dans les vallées de la Guisane (Serre Chevalier), de la Clarée (Névache) et au pied
de la Vallée Etroite (Pian del Colle) apportent d'indiscutables avantages fonctionnels et environnementaux tant
pour les habitants permanents que pour les activités touristiques, et notamment le rétablissement d'un service
permanent de transport en commun dans la vallée de la Clarée,

- la totalité du trajet est en tunnel ou en galerie couverte pour assurer une meilleure insertion paysagère
et environnementale et éviter les travaux de déneigement,

- un tracé qui ne passe à proximité d'aucune habitation de la vallée de la Clarée, et parfaitement
compatible avec le classement de cette vallée en pouvant s'intégrer dans l'opération "Grand Site de France" en
cours de définition,

- le tunnel le plus au Nord débouchant, en Italie, à la proximité immédiate de la gare de Bardonnèche, la
solution proposée minimise les travaux à réaliser dans ce pays, ce qui est un avantage important pour un
investissement dont les territoires français seront les principaux bénéficiaires,

- une solution qui présente d'indiscutables avantages en matière de sécurité ferroviaire, de facilité
d'exploitation ainsi que la possibilité d'étaler une partie notable des investissements,

- enfin, cette solution pérennise la ligne du Val de Durance et n'obère en rien son avenir et les améliorations
qui pourraient y être faites.

Des enjeux majeurs pour les Hautes - Alpes
La réalisation d'une liaison ferroviaire entre Briançon et Bardonnèche est donc une opération

d'aménagement du territoire dont les enjeux sont de première importance, elle est indispensable et urgente pour
le maintien de la qualité de l’environnement et pour pallier les actuelles difficultés d'accès, de circulation et de
stationnement dans tout le Nord des Hautes - Alpes et donc pour enrayer la dégradation de son image
touristique due à la prolifération des véhicules automobiles.

Différer à nouveau cette réalisation conduirait à un déclin économique certain de notre territoire. Une
baisse de son attractivité par des conditions d'accès rendues de plus en plus difficiles mais aussi par les
atteintes à l'environnement engendrées par un nouvel accroissement de l'usage de l'automobile.
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Projet d’aménagement d’infrastructures ferroviaires et routières dans le département du Var

xxxxxxxxxxxxxx

Transports ferroviaires
Même si on accepte l’idée que la création d’une nouvelle ligne soulagerait la ligne historique et permettrait un
meilleur service TER ou frêt, l’horizon de sa réalisation (30ans) impose de fait un statut quo pour des services
très souvent défaillants.
Dans le temps de ce CPER et pour ce qui concerne le Var il faudrait :
-à défaut d’une 3eme voie, créer des zones de garage ou d’évitement qui permettent de laisser passer des trains
rapides sans limiter le nombre de passages de trains plus lents. Plusieurs zones pourraient ainsi et assez
facilement envisagées.
-il faut un plan d’aménagement des gares qui permettent à TOUS les usagers un accès aux trains. Aujourd’hui,
plusieurs gares ne permettent pas de tels accès

Infrastructures routières
Rien n’est envisagé pour le Var. Il y a des contournements de ville ou d’agglomération qu’il est urgent
d’envisager. Par exemple, la zone industrielle de Signes est complètement confinée : aucun accès ferroviaire,
accès routier très difficile (à travers les villes de Cuges ou du Beausset). Ce confinement bloque le
développement de la zone et impose des flots de véhicules lourds dans les traversées des villages.

Intermod
Pour contribuer à la transition énergétique, il faut des plans plus précis pour les déplacements cyclables et
encourager tout ce qui peut contribuer à un véritable report modal
-accès aux gares ou entre les gares. Exemple de la gare routière ou SNCF au port de tourisme à Toulon.
Exemple : du centre de La Seyne à la gare SNCF
-liaison vraiment sécurisée de ville à ville. Exemple le carrefour « 8Mai » à l’entrée de La Seyne, ou l’accès au
« passage de la Corderie » à la sortie Ouest de Toulon
-accès aux trains et endroits sécurisés pour laisser éventuellement son vélo
-libre accès aux TER pour ceux qui doivent faire les 2 acheminements en vélo
-pour toute raison, quand un service TER est remplacé par un service par car, le transport du vélo doit être
assuré par le car de la même manière qu’il l’est par le train

xxxxxxxxxxxxxx

Le prochain CPER n'insiste pas sur :

1- Rendre accessible les TC :
accessibilité des PMR en gare, dans les trains (quais) , Moniteur-écran d'information électronique sur les quais
lisibles ou à mettre à l'ombre

2- Rénover la ligne historique :
sécurisation, zones d'évitement à St Cyr et La Seyne

3- Commencer la troisième voie de SANARY à LA PAULINE car les études sont réalisées

Ce CPER devrait
4- Etudier la liaisonTCSP Les Arcs-Draguignan de préférence par fer qui n'est pas envisagée

xxxxxxxxxxxxxx



Rapport des consultations Annexes

Evaluation Stratégique Environnementale
du Contrat de Plan Etat-Région pour la période 2015-2020 42



Rapport des consultations Annexes

Evaluation Stratégique Environnementale
du Contrat de Plan Etat-Région pour la période 2015-2020 43



Rapport des consultations Annexes

Evaluation Stratégique Environnementale
du Contrat de Plan Etat-Région pour la période 2015-2020 44



Rapport des consultations Annexes

Evaluation Stratégique Environnementale
du Contrat de Plan Etat-Région pour la période 2015-2020 45



Rapport des consultations Annexes

Evaluation Stratégique Environnementale
du Contrat de Plan Etat-Région pour la période 2015-2020 46

La LEO n'est pas une priorité

Marseille, 22 novembre 2013

La LEO n’est ni la priorité ni une urgence et c’est le gouvernement qui le dit !

Les élus régionaux du groupe EELV manifestent leur totale incompréhension devant la décision du
préfet du Vaucluse de faire procéder début novembre à l’expulsion de plusieurs personnes et à la
démolition d’une maison située sur le tracé prévisionnel de la Liaison Est-Ouest (LEO) au Sud
d’Avignon, alors que le gouvernement a lui-même jugé que ce projet ne devrait être engagé qu’entre
2030 et 2050.

En effet, classé comme « priorité secondaire » par la Commission Mobilité 21 , il nous apparait que le
préfet du Vaucluse ne tient pas compte de la décision du 1er Ministre de repousser la réalisation du
projet LEO, nouvelle grande infrastructure routière qui détruira des terres agricoles et n’apportera pas
les réponses aux besoins de transport en Avignon et dans le Vaucluse.

Alors que le nouveau Contrat de Plan Etat-Région (CPER 2015-2020) est en cours de définition, nous
demandons à l’Etat que la priorité soit accordée au développement du transport collectif de
voyageurs, du trafic fluvial et ferroviaire de marchandises, plutôt qu’à des acquisitions
foncières, préludes à un projet de LEO incertain.

C’est pourquoi les conseillers régionaux EELV interpellent le préfet de Région pour connaitre et
demander :

- Les raisons de l’application accélérée de la procédure d’expulsions, contradictoire avec le nouveau
calendrier fixé par le Gouvernement ;

- Un moratoire immédiat sur les expulsions et expropriations sur la zone concernée par le tracé de la
LEO (tranches 2 et 3)

- Un plan de sauvetage pour préserver les terres agricoles situées sur la zone de tracé de la LEO,
zone agricole exceptionnelle.

cf Lettre envoyée au Préfet
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“ VIVRE à GEMENOS ”
Association de Protection de l'Environnement

Affiliée à FNE 13 (Fédération des Bouches-du-Rhône de France Nature Environnement)

_______ Cadre de vie, Environnement, Sécurité_______

Gémenos, le 28 avril 2015
Préfecture de Région

SGAR/Plateforme stratégie,
évaluation et programmations de l'Etat

Place Félix Barret - CS 80001
13282 MARSEILLE Cedex06

Dossier suivi par René Chaix
06 08 25 57 49 - chaixrene@gmail.com

Par LRAR et par mail à: sgar-observations-cper@paca.pref.gouv.fr

Consultation Publique sur le projet de Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020
Observations de "Vivre à Gémenos" concernant le volet Infrastructures routières

Monsieur le Préfet,

Depuis plus de 20 ans, l'association "Vivre à Gémenos" mène une action constante en faveur de la protection de
l'environnement et du cadre de vie à Gémenos et bien au-delà.

Dans notre secteur Est des Bouches-du-Rhône, la plaine d'Aubagne/Gémenos connaît de graves problèmes de
blocage de la circulation routière qui menacent le territoire d'asphyxie.
Le développement des zones industrielles et commerciales locales et voisines, de l'urbanisation, des activités
diverses (tourisme et loisirs, OK Corral, circuit du Castellet,…) entraînent des flux importants et croissants de
transports de marchandises et de population qui saturent le réseau routier existant, notamment la D8n (exN8),
qui n'est plus en mesure d'assumer sa fonction naturelle de voie principale d'accès, de dégagement et de transit.
Cette situation, qui ne peut qu'empirer, provoque un trafic "sauvage" extrêmement dangereux sur toutes les
petites voies secondaires, qui ne sont pas faites pour absorber une circulation intense, et le déferlement des
voitures et des poids lourds via la D396 en plein coeur de Gémenos, devant l'hôtel de ville et les écoles avec
toutes les nuisances et les dangers que cela entraîne.
Elle nuit fortement au cadre et à la qualité de vie des riverains, affecte la sécurité des usagers, la desserte des
territoires et des pôles économiques et handicape l'avenir socio-économique de la région, notamment différents
projets d'aménagements des communes du secteur ou bien encore la fluidité des accès au futur Parc Naturel
Régional de la Sainte Baume.

Il est du devoir de chacun
de veiller à la sauvegarde

et de contribuer à la protection de
l'environnement

Art. L. 110-2 du Code de
l’Environnement
______________
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Nous avons alerté à maintes reprises les pouvoirs publics et les collectivités territoriales concernées sur la
nécessité d'étudier et programmer rapidement les indispensables aménagements complémentaires des
connections autoroutières directes avec la D8n.
En annexe, copie de notre bulletin n°28 de janvier 2015 qui résume en page 2 nos propositions de connections
et qui a été diffusé très largement au public et à tous les organismes intéressés.

…/…
Aussi nous sommes surpris de ne trouver aucun projet ni aucune étude sur ce problème dans le Contrat de Plan
Etat-Région proposé à la consultation du public.
Nos propositions visent à provoquer une étude approfondie sur les possibilités de compléter les échangeurs
autoroutiers pour connecter directement la D8n en tous sens, entrée et sorties et dans les quatre directions avec
la A52 et la A50 (via la A502) et la mise à 4 voies de cette D8n dans sa section située entre le rond-point de la
Bourbonne et l'entrée d'Aubagne (en bordure Sud du projet aubagnais d'aménagement du quartier dit des
Gargues).
La proximité immédiate d'un réseau autoroutier multidirectionnel est une chance exceptionnelle pour le secteur ;
il serait fort regrettable de ne pas la saisir.
La réalisation de ces connections directes complémentaires avec l'ex N8 constitue la seule possibilité de
permettre à cette voie principale et historique d'accès, de dégagement et de transit, de retrouver une fonction,
qu'elle n'aurait jamais du perdre, qui fluidifierait et drainerait efficacement l'essentiel du trafic, notamment de
transit, en supprimant nombre de blocages actuels.

Notre demande d'étude de ces aménagements autoroutiers s'inscrit tout à fait dans les critères
d'investissements routiers du Contrat de Plan Etat-Région qui précise en page 70 :
"En matière d’infrastructures routières, les priorités sont l’amélioration de la sécurité, la
réduction des congestions chroniques, le désenclavement et l’amélioration de la desserte des
territoires et des grands pôles économiques, et l’amélioration de la qualité de vie."

Ces conditions correspondent particulièrement bien aux besoins que nous exprimons ; nous espérons
qu'ils seront pris en considération dans le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020.

Ce secteur sensible où se rejoignent le Parc National des Calanques et le futur Parc Régional de la Sainte-
Baume, dont la plaine d'Aubagne/Gémenos constituera une des principales voies d'accès, doit faire l'objet de la
plus grande vigilance et de l'attention des pouvoirs publics et des collectivités territoriales afin d'y préserver au
maximum le dynamisme économique, l'environnement, le cadre et la qualité de vie.

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en l'assurance de mes respectueuses salutations.

Jean MOLINO
Président de "Vivre à Gémenos"

C.C. par courrier postal à :
Monsieur le Président du Conseil Régional
Monsieur le Président du Conseil Départemental,
Madame la Présidente de l'Agglo du Pays d'Aubagne et de l'Etoile, Monsieur le Président de MPM,
Monsieur le Maire d'Aubagne, Monsieur le Maire de Gémenos, Monsieur le Maire de Cuges-les-Pins,
Monsieur le Directeur de la DREAL, Monsieur le Directeur de la DDTM.

P.J.: Bulletin n°28 de "Vivre à Gémenos"
_________________________________________________________________________________________

Association "VIVRE A GEMENOS" - 8, rue Jean Jaurès - 13420 Gémenos - Tél. 04 42 32 10 41
Site Internet : http://www.vivreagemenos.fr - courriel : vivreagemenos@gmail.com

Permanence tous les samedis de 11h00 à 12h00
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Bonjour.

Telles que les choses sont décrites dans le projet de CPER 2015 2020, il semble se profiler un problème
important de timing entre le projet d'amélioration de la ligne Marseille AIX phase 2 et les travaux préalables à la
réouverture de la ligne AIX Rognac.

En effet; tel que c'est présenté dans le projet, il semble que les travaux relatifs à ces deux projets soient prévus
presque simultanément entre 2018 et 2020.

Dans ces conditions comment assurer le passage des convois ferroviaires pour alimenter la centrale électrique
et l'usine d'aluminium de la région de Gardanne ainsi que les circulations vers la partie haute de la ligne des
Alpes?
Le phasage reste à étudier avec précision.

Il me semble prudent d'anticiper l'amélioration de la circulation ferroviaire entre Cavaillon et Pertuis avant ces
projets pour bénéficier d'un cheminement alternatif.

Cela impose de modifier l'accès vers Pertuis au niveau de Cheval Blanc et de créer deux évitements à Pertuis,
un vers Manosque et un vers Aix. Ces travaux seraient cohérents avec le projet d'augmentation de capacité
entre Aix et Pertuis également prévus dans ce même CPER.

Une synchronisation "pointue" entre tous ces projets s'impose pour éviter de graves problèmes d'organisation

Cordialement.

xxxxxxxxxxxx

Nous sommes l'Association pour la Défense des Services Publics du briançonnais.

Nous avons découvert par hasard l'existence de ce projet de plan, disponible en préfecture mais non en sous
préfecture(appel téléphonique), ouvert à consultation publique sans que les citoyens en soient avertis.

Nous avons donc rapidement fait une diffusion à nos 1000 contacts et traiterons des sujets impactant notre
territoire au travers de nos parutions mensuelles.

Trois points retiennent notre attention :
1/ on a remarqué la référence à la rénovation de la ligne ferroviaire Gap-Briançon en 2017 ainsi que la référence
à la ligne d'équilibre territoriale qui devrait l'emprunter mais aucune certitude sur le maintien de cette ligne ?
2/Les collectivités, associations peuvent mettre en place des travaux pour les économies d'énergie. Il semble
qu'il y ait une ouverture au public ? Il faudrait compléter ce projet par l'encadrement, les moyens, les services à
contacter.
3/Interventions en matière de santé : quelles sont les intentions de la région sur la création de centres de santé
locaux ? (déserts médicaux)



Rapport des consultations Annexes

Evaluation Stratégique Environnementale
du Contrat de Plan Etat-Région pour la période 2015-2020 57

III.2.3 Observations formulées par France Nature Environnement PACA
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III.3 ANNEXE 3 : REFERENTIEL D’ECO-CONDITIONNALITE
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III.4 ANNEXE 4 : CRITERES D’ECO-CONDITIONNALITE ADDITIONNELS

Grille de critères de sélection des projets pour l’attribution des aides OUI NON Non concerné

C01 - Diminution des consommations d’énergie primaire.

C01.1- Le projet génère-t-il des déplacements ?
Si le projet génère des déplacements humains, des dispositions sont-elles prises pour
limiter les émissions de gaz à effet de serre ?
Si le projet génère des transports de marchandises, des dispositions sont-elles prises
pour limiter les émissions de gaz à effet de serre ? (mutualisation des livraisons,
cabotage, multimodalité, etc.)

C01.2- Le projet implique-t-il la création ou la rénovation d’un bâtiment ?
Si le projet implique la création d’un ou d’une partie de bâtiment, prévoit-il des
performances énergétiques supérieures à la réglementation thermique (-20%) ?
Si le projet implique la rénovation d’un ou d’une partie de bâtiment, les dispositions prises
permettent-elles d’améliorer la performance énergétique du bâtiment d’au moins deux
classes par rapport à la performance initiale ?

C02 - Augmentation de la part des énergies renouvelables

Le projet fait il appel de manière significative à une source d’énergie renouvelable ?

C03 - Préservation des habitats remarquables

Le projet est-il situé dans un zonage identifié au regard de son intérêt écologique ?
Si oui, le dossier mentionne-t-il l’objet du zonage, la liste et la localisation des espèces et
habitats concernés ?
Si oui, un avis circonstancié de l’impact du projet sur l’objet du zonage ainsi que chaque
habitat ou espèce est-il présenté dans le dossier ?

C04 - Préservation/conservation de la diversité biologique ordinaire et des milieux
naturels

Le projet porte-t-il atteinte (destruction, défrichement, arrachage, abattage important, labour,
drainage…) à un milieu naturel (forêt, zone humide, cours d’eau…) ?

Si oui, un avis circonstancié de l’impact du projet sur ces milieux naturels est-il présenté
dans le dossier ?

C05 - Préservation du patrimoine bâti et paysager

Le projet est-il situé dans un site patrimonial architectural ou paysager, concerne-t-il un
patrimoine bâti typique ?

Si oui, un avis circonstancié de l’impact du projet sur ces milieux naturels est-il présenté
dans le dossier ?

C06 - Limitation des surfaces imperméabilisées.

Le projet implique-t-il la réalisation d’un nouveau bâtiment et/ou d’un nouvel aménagement
(création d'un bâtiment lié à un projet de recherche structurant, réalisation d'espaces
d'exposition pour le public, opérations de constructions performantes et économes,
réalisation de voiries, travaux de protection contre les risques, etc.) entraînant
l’imperméabilisation de nouvelles surfaces ?

Si oui : - les porteurs de projet ont-ils eu une réflexion en amont (études de plusieurs
scénarii) concernant des solutions privilégiant la réutilisation de l’espace (utilisation de
bâtiments existants plutôt que construction de nouveaux bâtiments sur de nouveaux
terrains, réhabilitation de zones en friche, utilisation des routes existantes) plutôt que
création de nouvelles ?
- des mesures appropriées visant à limiter l’artificialisation et l’érosion des sols sont-elles
envisagées (conception du bâtiment – compacité, parking végétalisé…) ?

C07 - Utilisation de matériaux recyclés ou renouvelables
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Grille de critères de sélection des projets pour l’attribution des aides OUI NON Non concerné

Le projet implique-t-il la réalisation d’un nouveau bâtiment et/ou d’un nouvel aménagement ?
Si oui, certaines parties de ce bâtiment ou de cet aménagement font-elles appel à des
matériaux recyclés ou renouvelables (bois, éco-matériaux), par exemple pour les
bâtiments, voies de transport, aires de jeux, camping, parking, remblais, talus, … ?

C08 - Diminution de la consommation d’eau

Le projet prévoit-il la mise en place de dispositifs de suivi et de réduction de la consommation
d’eau ("dispositifs hydro-économes" : mousseurs, douchettes, etc. ; récupération de eaux de
pluie, recyclage, etc.) ?

C09 - Diminution des rejets dans l’eau

C09.1 - Le projet prévoit il l’utilisation de substances dangereuses prioritaires au sens de la
directive 2000/60/CE ?

C09.2 - Le projet génère-t-il des rejets dans l’eau (pesticides, …) ?
Si oui toutes les dispositions ont-elles été prises pour réduire les rejets à la source ?
Si oui toutes les dispositions ont-elles été prises pour améliorer la qualité des rejets au-
delà de la réglementation en vigueur ?

C10 - Optimisation des flux de déchets

C10.1 - Le projet implique-t-il la création d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement ?
Si oui, des dispositions sont-elles prises pour limiter puis organiser la gestion des
déchets sur les chantiers (charte chantier à faible impact environnemental…) ?

C10.2 - La mise en œuvre du projet va-t-elle générer des déchets ?
Si oui, préciser le type et la quantité prévue de déchets produits :

Si oui, des dispositions sont-elles prises pour limiter la production de déchets à la
source (informations à destination des usagers, …), organiser la collecte (bacs,
bennes,…) et s'assurer du traitement et/ou de la valorisation des déchets
(identification des filières, traçabilité,…) ?

C11 - Prévention des risques naturels

C11.1 - Le projet est-il situé dans une zone présentant un risque naturel ?
Si oui le dossier contient-il une note synthétique présentant les différents risques
auxquels il est soumis ?

C11.2 - Le projet prévoit il les dispositions particulières existantes et celles prises en
conséquence (respect des PPRN)

En termes de prévision des risques (dispositif de surveillance) ?
En termes d’information préventive ?
En termes de protection ?
En termes de gestion des crises (organisation des secours, planification)

C12 - Prévention des risques industriels et technologiques

C12.1 - Le projet est-il situé dans une zone présentant un risque industriel et/ou
technologique ?

Si oui le dossier contient-il une note synthétique présentant les différents risques
auxquels il est soumis ?

Le projet prévoit il les dispositions particulières prises en conséquence (respect des PPRT)
En termes de prévision des risques (dispositif de surveillance) ?
En termes d’information préventive ?
En termes de protection ?
En termes de gestion des crises (organisation des secours, planification)

C12.2 - Le projet lui-même est-il de nature à présenter un risque industriel et/ou
technologique ?

Si oui le porteur de projet a-t-il d’ores et déjà prévu les modalités selon lesquelles il allait
informer les riverains des risques encourus (effort de transparence) ?
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Grille de critères de sélection des projets pour l’attribution des aides OUI NON Non concerné

C13 - Cohérence du projet avec la stratégie de développement durable du territoire

Le projet est-il situé sur un territoire où est formalisée une stratégie de développement
durable ou de gestion concertée ?

Si oui, le dossier mentionne-t-il l’existence de cette (ces) démarche(s) ainsi que ses
(leurs) orientations?

Si oui, le projet démontre-t-il une cohérence avec cette (ces) démarche(s) ? (il
contribue à la réalisation des objectifs, il fait appel à un partenariat avec d’autres
acteurs du territoire, etc.)

C14 - Engagement du porteur de projet dans une démarche d’amélioration continue au
regard du développement durable ou de l’environnement

Le porteur de projet est-il engagé ou prévoit-il de s’engager dans une démarche de limitation
de son impact environnemental ?(sensibilisation des employés, usagers, dispositions pour
organiser le tri et la collecte des déchets, utilisation de matières premières générant moins
de déchets, de produits moins toxiques, politique d’achat éco-responsable, démarche de
management environnemental, …)

Cette démarche fait-elle l’objet d’une reconnaissance ? (attribution de la norme ISO 14001,
éco-conception, production labellisée…

C15 - Application des principes d’évaluation sur le court/moyen/ long terme et de
précaution

C15.1 - Le dossier présente-t-il les modalités envisagées quant à la mise en place de
l’évaluation du projet?

C15.2 - Cette évaluation envisage-t-elle les résultats et les impacts directs et indirects du
projet à court, moyen et long terme ?
Si le projet implique la création d’un bâtiment neuf, ou la réalisation d'un aménagement : la
fin de vie du bâtiment (destruction, démolition, …) et la réversibilité de l'aménagement (retour
à l'état initial) sont-elles d’ores et déjà prévues ?

C15.3 - Dans le cas d’un projet de recherche, les résultats et impacts attendus peuvent-ils
être jugés satisfaisants au regard du principe de précaution ?

C16 - Prise en compte du principe de participation

C16.1 - Les différentes parties prenantes du projet ont-elles été impliquées dans l'élaboration
du projet ?

Si oui, ont-elles été :
- informées ?
- consultées ?
- concertées ?
- associées à l'élaboration collective du projet ?

C16.2 - Est-il prévu d'impliquer les différentes parties prenantes du projet à la mise en œuvre
du projet ?

Si oui, les moyens mis en place semblent-ils suffisants (création d'un comité d'usagers) ?

C16. 3 - Plus particulièrement, le maitre d'ouvrage s'est-il donné les moyens de
communiquer sur son projet (démarche et résultats) au près des citoyens (habitants,
riverains, grand public…)?

Si oui, les moyens mis en place semblent-ils suffisants? (panneaux d'affichage
présentant le projet, publication, vulgarisation des résultats de travaux de recherche,
débat public, portes ouvertes, organisation de forums…)


